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ROUBAIX, LE 6 MARS 1893. 

CIEL OBSCURCI 
La nouvelle est aujourd'hui confirmée offi

ciellement: l'escadre russe qui doit se ren
dre de Cronstadt à Chicago ne s'arrêtera 
pas en France. Si l'on rapproche cette déci
sion des négociations qui se poursuivent à 
Berlin et qui ont pour objet la conclusion 
d'un traité de commerce entre la Prusse et 
la Russie, il est facile de se convaincre que 
le groupement des influences européennes 
n'est plus tout à fait aujourd'hui tel qu'il 
était au commencement de l'année présente. 

Il serait peut être téméraire d'atribuer la 
modification qui s'accuse dans les sentiments 
du Czar envers la France à la résurrection 
politique du Lazare jacobin que figure M. Ju
les Ferry. Mais, il serait de même impru
dent de supposer que cet incident de notre 
histoire parlementaire n'y a pas été pour 
quelque chose. 

M. Ferry passe, à tort ou à raison, 
pour le partisan de l'oubli et de la docilité 
en matière de relations internationales. 
Darmnt son funeste et trop long passage 
au ministère des affaires étrangères, il 
prouva non seulement que l'éventualité 
d'un rapprochement entre la France et 
l'Allemagne ne l'épouvantait pas — ce 
qui était après tout une conception naïve 
mais parfaitement licite, — mais qu'il n'hé
sitait pas, pour la gestion dès intérêts de son 
pays, à solliciter les conseils et, en certain 
cas, l 'agrément de M. de Bismarck. Il est 
avéré, grâce à la publication de documents 
irrécusables, que l'iincieuchancelier del'em-
pire lui donna la permission de faire l'expé
dition du Tonkin. En ceci, la prudence déri
vait d'une excessive humilité et l'humilité, 
chez le représentant d'un grand paj's, est 
juste le contraire d'une vertu louable. 

Il est possible que le Czar en voyant sortir 
des urnes vénérables du Sénat ie nom de 
Jules Ferry, entouré déjà d'une auréole de 
rajeunissement et d'espérances, ait reporté 
son esprit sur ces souvenirs: qu'il se soit 
mépris sur la signification de ce vote qui 
consacre une candidature dangereuse à la 
succession de M. Carnot. Or, les monarques 
et surtout les autocrates ont sur les démo
craties en travail de transformation, l'avan-
togeou l'infériorité de songer au lendemain. 

Les rares Français qui savent que l'hori
zon intellectuel et politique de l'Europe s'é
tend au-delà des grilles du Palais Bourbon 

n'Ignorent pas, d'antre part , que l'objection 
majeure formulée à Saint-Pétersbourg contre 
la conclusion d'une alliance avec la France 
était que les détenteurs des pouvoirs publics 
dans notre pays ne sont pas assurés le matin 
de conserver leurs fonctions jusqu'au soir. 

Une démonstration amicale de l'escadre 
rastre dans l'un des ports militaires français 
constituait presque, pour l'avenir le plus 
prochain, un engagement irrévocable. On a 
représenté au Czar qu'ayant traité avec 
M Carnot,partisan résolu de l'alliance russe, 
il pouvait, un beau matin, se trouver, pour 
l'exécution, lié à M. Ferry, partisan de l'en
tente avec l'Allemagne : il a reculé. Où est 
l'homme de bon sens qui pourra songer légi
timement à l'en blâmer '( 

Ce raisonnement, nous le répétons, re
pose sur une hypothèse qui, bien que vrai 
semblable, peut parfaitement n'être point 
fondée. 

Néanmoins, dans la situation pleine de 
périls qui est faite à la France par l'hostilité 
persistante de l'Allemagne et par la haine 
jalouse de l'Italie, il eut été prudent, pour 
l'avenir de la politique lrançaise, de ne 
point donner prise à de semblables supposi
tions. 

Nous ne sommes pas de ceux qui ont ac
cepté les avances de la Russie autrement que 
sous bénéfice d'inventaire. Nous savons par
faitement que les intérêts de la Russie et de 
la France, sur plusieurs points du globe et 
particulièrement en Orient, sont non seule
ment distincts mais opposés et que, dès le 
lendemain de la guerre heureuse qui sous
trairait l'Europe au cauchemar de l'hégémo
nie allemande, la défiance et l'antagonisme 
chez les vainqueurs succéderaient à la cor
dialité. Nous savons aussi que, dans les avan
ces qu'elle a faites à la France, la Russie 
n'a pas été guidée par son goût mais par son 
intérêt. 

Mais ces questions de principe étant ré
servées, le sentiment public de notre pays, 
voyait, avec raison, selon nous, dans un ac
cord avec la Russie, nou une garantie de 
sécurité absolue en cas de guerre, mais une 
sorte d'assurance contre une surprise possi
ble et peut-être préméditée. Avec l'illusion 
que dissipe Je télégramme d'avant-hier s'en 
va la confiance précaire que nous fondions 
sur la durée du jour qui passe et sur l'aurore 
du jour qui vient. 

Notre ciel est, de nouveau, tout obscurci de 
soupçons et de menaces. 

C'est la première conséquence fâcheuse du 
retour de M. Ferry : ce ne sera malheureu
sement pas la dernière. DENIS GUIBERT. 

Ua programme électeral républicain 
L e d i s c o u r s p r o n o n c é à L y o n , il y a q u e l q u e s 

j o u r s , p a r M . L a m y , d a n s u n e r é u n i o n r é p u b l i c a i 
n e , e s t a i n s i a p p r é c i é p a r l e Moniteur de Ro
me : 

« N o u s appe lons le p r o g r a m m e de M. L a m y , l e 
p r o g r a m m e minimum ; c'est ce lui de la concentra
tion de tous l e s h o n n ê t e s p e n s , c o n t r e les exp lo i t eurs 
et les tr ippteurs ; c'est la formation du grand parti 
de la l iberté contre le jacob in i sme e t le radica l i sme 
soc ia l i s te . 

m Que c e soit ce lu i de tout le m o n d e jKiur l e s futu
res é l ec t ions . » 

L'HORIZON MINISTÉRIEL 
Paris, I mars. — Le ministère parait se trouver, pour 

aujourd'hui, en présence de deux grosses difficultés. 
L'interpellation Millevoye, d'une part, la loi sur la 

presse de l'autre. 
Nous ne croyons pas que cesdifltcullég soient, au mo

ment présent, de nature à provoquer une crise, à moins 
que se pissante le cas improbable, étant donné le carac
tère du chef du Cabinet, ou M. Hibot voudrait se sui
cider. 

D'abord le Cabinet peut demander et il obtiendrait 
l'ajourucment de l'interpellation, mais, si le cabinet ac
cepte, séance tenante, l'interpellation Millevoye, sa ré
ponse est toute prèle : « La justice est saisie; il ne faut 
pas qu'nne manifestation du pouvoir législatif puisse 
peser sur tes décisions du pouvoir judiciaire ». La majo
rité acceptera cette défaite, car cela eu sera une; mais 
l'acceptatiou immédiate par le gouvernement prouvera 
iiu'il esi parfaitement au couraut des intentions actuelles 
de la majorité el par suite très sûr de lui-même. 

Comme nous le disions liier, une crise ministérielle 
en ce moment est improbable. Personne ne voudrait lu 
provoquer. On se rend compte que. par suite de la ner
vosité du inonde politique, une crise ministérielle à 

i l'heure présente pourrait dégénérer eu crise présiden-
• tielle. On a vu tout récemment que pour une semaine 

consacrée à la formation d'un cabinet, tout le monde se 
| croyait déjà fermement sur la route de Versailles, a lo's 
i qu'eu temps normal nous avons vu une crise se prolon
g e r bien plus sans exciter d'autre émotion que la cu

riosité. 
I Que M. Ribot démissionne demain, et M. Carnot aura 
j plus que de la difficulté à former nu cabiuet.Nul homme 
: politique n'accepterait au moment du procès en corrup

tion et des scandales attendus de tenir le pouvoir et d'en-
' courir la responsabilité d'une situation embarrassée dont 
' il n'est pas l'auteur. Ce serait une grève niinistériellequi 
| conduirait falenient 1 la retraite du président. 

Une telle perspective, surtout après l'élection de M. 
Ferry à la présidence du Sénat, n'est pas faite pour eu-

! couragerla majorité de la Chambre à précipiter la chute 
•du cabinet Hibct. Faite en ce tnomeut la crise ministé

rielle ouvrirait presque l'Elysée au sénateur des Vosges. 
| M. Hibot, qui est au courant,peut fort bien proliter de 
: ces dispositions pour braver l'interpellation de M. Mille

voye . C'est, au reste, ce qui lui fait poser la question de 
confiance au sujet du projet de loi concernant les ou
trages aux ambassadeurs et souverains étrangers. 

L intervention attendue de M. Deroulède, qui arrive de
main de la campagne avec le dessein d'iulervenir dans 
le débat provoqué intentionnellement par M. Millevoye 
sur les révélations du Figaro, ne changera rien croyous-
uous, à cet état de choses. 

/ ' . S. — L'officieux Tenu nous fixe sur les deux |K>mts 
dont nous parlions dans notre exposé ci-dessus. 

En ce qui concerne le renvoi devant les tribunaux cor
rectionnels des délits d'injures et d'outrages envers les 
souverains étrangers il a été décidé que le président dn 
Conseil et le ministre des affaires étrangères défendront 
en même temps que le garde des sceaux ce projet, dont 
le rejet, dit le Temps, impliquerait des conséquences que 
le gouvernement ne saurait accepter. 

Quant à l'interpellalion Millevoye, nos prévisions se 
trouvent également confirmées, le ministère invoquera 
1'acliou judiciaire qui va s'ouvrir. Si le ou les interpel-
lateurs prétextent des conséquences parlementaires, le 
gouvernement répondra qu'il ne lui appartient pas de 
s'occuper de ce point de vue, les personnes mises en 
cause n ayant aujourd'hui que leur qualité de membres 
de l'une ou de l'autre des deux Chambres. 

* 1 Vu l'état d'esclavage où est encore retenue la 
femme, ainsi que la nécessité d'agir dans le milieu exis
tant : ligne d'action féminine suivante basée sur l'éga
lité absolue de l'homme et de la femme : » ~ * ^ g | 

» t" Coéducaliou et similitude d'instruction pour les 
deux sexes (introduction des baccalauréats masculins 
dan» les lycées de jeunes filles, extension de leurs cours 
de gymnastique en vue de la gestation et de l'allaite
ment, etc. i; 

» Accès de toutes les professions et de tous les étals aux 
femmes; leur admission dans les écoles qui leur sont 
encore fermées; école dés lie mx-arts, école vétérinaire, 
etc., femmes avocats, guerre aux grands magasins, qui 
dégradent le sexe fémiuin en entretenant la futilité, 
etc. , etc.): 

» 3° Libertédu travail féminin, égalité des salaires, 
syndicats pour les ouvrières, patronages laïques pour 
les jeunes mies , suppression des bureaux de placement, 
etc . ; 

» i" Droits civils , politiques et commerciaux de la 
femme. Electorat commercial, femmes témoins, femmes 
prud'hommes, révision de la C-institution, etc. ; 

» Ç° Egalité de droits entre les époux, droit pour ja 
femme mariée de disposer de ce qui lui appartient et de 
ce qu'elle gagne, propagation du inariag.; civil , facilité de 
divorcer, réduction des frais de justice, etc. 

Ce p r o g r a m m e sera fixé par les c inq candidates , 
qui a ont plus la issé qu 'une quest ion e n s u s p e n s : 
celte" de la couleur de s affiches. S u i v a n t l eur t empé
rament , c e s d a m e s voudra ient qu'el les f u s s e p t b leues 
r o u g e s o u j a u n e s , m a i s a u c u n e d'el les n'a v o u l u d u 

vert-d'eau » qu'el les ont t r o u v é trop « m i è v r e ». 

En 1868, il avait épousé Mlle Denuelle, fille d'un grand ( d e Lesseps. Les défenseurs étaieut tombés d'accord pour 
peintre décorateur : et de ce mariage il laisse deux en-1 présenter leurs défenses dans Tordre suivant : .M. Ro-
fauts, une lllle, Mlle Geneviève Taine, âgée de vingt ans. I dolphe Rousseau, défenseur de M. Ralliant, aurait ouvert 
et un fils, dans sa dix-huitième année. I le feu : les autres auraient suivi, et M- Harhoux, 

Le calme hôtel de la rue Cassette (n- 23) oti M. Taine 1 défenseur de M. Charles de Lesseps, aurait parlé le der-
est mort, hier, s'était longtemps ouvert, chaque année, nier . 
pour des réceptions intimes ou toutes les notabilités des 
belles lettres et de la science se réunissaient. Chaque été, 
M. Taine quittait Paris et passait cinq mois dans sa belle 
villa merveilleusement située sur les bords du lac d'An
necy. 

LE SENS MORAL 
Le Petit Journal publ ie , s o u s c e t i tre , u n art ic le , 

dont vo ic i le p a s s a g e principal : 
Sous n'espérons plus, hélas ! graud'ehose du courage 

officiel : il a fourni sa mesure dans les deux mois perdus 
a cacher les dépositions de MM. de Lesseps, Fontane, Clé-
metn-eau, Freycinet et Floquet; la magistrature elle-même, 
méconnaissant la grandeur et la responsabilité de son 
rôle, s'est arrêtée devantdes formules de respect déplacé, 
devant la crainte qu'inspirent des ministres d'hier, tou
jours omnipotents, quoiqu'ils aient violé les principes 
élémentaires de la morale universelle. 

» Et le gouvernement, qui avait la chance de faire aisé
ment ta lumière, a gardé soigneusement le secret sur des 
faits, des pièces dont il a l'air d'ignorer la portée, dont 
la publication, enlevée par surprise, le déconcerte, le 
stupéfie, tandis qu'elle soulève l'indignation unanime du 
pays. 

» N'eftt-il pas été plus avisé en appliquant son pro
gramme, eu faisant tout sou devoir,pluUH que de couvrir 
des coupables pris en flagrant délit, plutôt que de vivoter 
piteusement eu demandant les votes de M. Clemenceau, 
dont la place ne devrait plus être sur les bancs de la 
Chambre des députés ? » TRISTAN.» 

La l i p e de 1 aîfranchissement des femmes 
On sait q u e c inq d a m e s ont r é s o l u d'affronter la 

lutte é lectorale à Par i s , a u x prochaines é lec t ions m u 
nic ipales de 18'.»3 : Mmes H e r m a n c e Châtelain, direc
tr ice de la Revue Européenne ; F lorence Hubert et 
Noël-Bert ier , f e m m e s de let tres; . larrethut, a n c i e n n e 
cant in i ère décorée de la Lég ion d 'honneur , et qui , 
ac tue l l ement culot t ière , représentera la « candidature 
o u v r i è r e •>• Mme Ast i é de Val sayre , secréta ire géné
rale de la L igue de l 'affranchissement des f e m m e s . 

Resta i t à établ ir le p r o g r a m m e d e s t i n é à séduire 
l e s é l ec t eurs e t arracher à c e s - m o n s t r e s d ' h o m m e s » 
l e u r s bul le t ins de v o t e . C'est c h o s e faite aujourd'hui , 
a p r è s u n e d i scuss ion t r è s a n i m é e , l es candidates ont 
dé f in i t ivement adopté le p r o g r a m m e s u i v a n t : 

» 1° Pour la partie générale, programme du parti socia
liste révolutionnaire pour la conquête de la République 
sociale (suppression du déisme, de la guerre, de la peine 
de mort, du mariage, du paupérisme et la bienfaisance 

§ar l'organisation du travail, nationalisation du sol, syn-
icals de fonctionnaires, les enfants portant le nom de la 

mère, é levés par l'Etat, les vieillards et les infirmes aux 
soins de la commune, etc.) 

MORT DE M. TAINE 
M. Taine est mort dimanche,à deux heures de l'après-

midi ,sans violente agonie et sans souffrances apparentes. 
Il succombait au lent épuisement auquel le diabète puis 
la phtisie pulmonaire l'avaient réduit. 

« Mgr d'ilulst, qui était un de ses intimes, s'était, il y 
a huit jours, longuement et affectueusement entretenu 
avec lui. appelé par lui », dit le Figaro. Ce fut le dernier 
ami qu'il reçut, et c'est entouré des soins dévoués de sa 
femme et de ses enfants qu'il s'est éleiut. 

Dé» que la nouvelle a été connue dans Paris les re
gistres de son hôtel ont été couverts d'inscriptions et les 
condoléances ont afflué. Parmi les premiers noms ins
cr i t s nous re levons: 

•"M.* Atexaudre Dumas. Sardou, Leçon te de Liste, Cop-
pée, Camille Doucet, Duruy, Georges I'atinot, Raymond, 
Kcpchlin, Jules Dietz, Mme Delarochc, Baudry et Gai-
vil le; M. de Boislisle, Ludovic Halévy. Uuloz. MU. Noble-
maire, de Mauneville, Thureau Uaugin. Pierre Delbet; 
Mme Hubert Dauphin; -MM. de Vogué, Houtmie, Ernest 
Lavisse. etc. 

La réception de M. Lavisse, qui avait été renvoyée dé
jà au 16 mars, en raison de la mort de John Lemoinne, 
est renvoyée de nouveau désormais en raison de ce 
deuil. 

Ilippolyte-Adolphe Taine était né le xi avril 1828. Reçu 
le premier à l'Ecole normale, après les plus brillantes 
études au lycée Condorcet, où il eut pour condisciples 
Guillaume Guizot, le marquis de Barthélémy e l l e mar
quis de Nouilles, notre ancien ambassadeur, il fut reçut 
a vingt ans agrégé de philosophie, puis, successivement 
nommé professeur à Nevers, à Poitiers et à Besançon. 
Démissionnaire, il lit ses débuts littéraires daus lu Reçue 
de l instruction publigue. 

Ses ii-uvres se succèdent dès lors presque chaque année : 
1856, les Philosoiihes français au XIX' siècle ; 1857, Essai» 
de critique et d histoire ; ' l858, les Ecrivains actuels de 
l'Angleterre ; 1862, Histoire de la littérature anglaise : 
186». Idéalisme anglais : 1865, Nouveaux essais de criti
que et d'histoire : 1866, Philosophie de l'art en Italie et 
Voyage en] Italie : 1867, fioles sur Paris ou Vie 
et opinions de M. Frédéric-Thomas Graindorge, 
publié dans la Vie parisienne: 1868, l'Idéal dans l'Art, 
leçons faites depuis 1864 à l'Ecole des Beaux Arts comme 
professeur d'esthétique; 186», l '^rl dans les Pays-Bas; 
1870, l'Art en Grèce et De l'Intelligence, ouvrage dans 
lequel il résume ses doctrines philosophiques: 1871, 
Contre le Suffrage universel: enfui, à par t i r de 1875, les 
Origines de ta France contemporaine, ouvrage dont la 
première partie parut en 1875, sous le titre de l'ancien 
régime, puis en 1878 J'Aiiarcnie, en 188Î la Conquête 
Jacobine et en 1884 les Gouvernements révolutionnaires. 

Taine fut élu à l'Académie française le 14 novembre 
1878, succédant à M. de Loméuie, après avoir échoué une 
première fois, en concurrence avec M. HenriMartin. i l 
fut reçu solennellement le 15janvier 1880. 

ENTRE SOCIALISTES PARISIENS 
Il y a quelques jours, au Tivoli Wanxball, le parti so

cialiste révolutionnaire réunissait ses groupes disparates, 
pour former un pacte d'alliance un et indivisible contre 
« l'exploitation de la bourgeoisie capitaliste ». i l y eut là 
de solennelles protestations de fraternisation, d'entente 
commune, de solidarité irréductible, d'union, de con
corde, de mutuel dévouement, —• ToUs les ingrédients du 
vocabulaire. On se mit la main dans la maiu, et l'on se 
quitta sur l'échange d'un retentissant baiser Lamou-
rette Nous avons enregistré cette touchante démonstra
tion. 

Hier soir, aux Mille Colonnes, nous avons assisté à un 
spectacle tout à fait différent. Le « groupe de Plaisance » 
avait organisé une réuniou qui. sous prétexte de Pana
ma, devait tater le pou te aux dispositions électorales du 
parti ouvrier en vue de la prochaine campagne muni
cipale. Le citoyen député Duuiay étaitamioucé pour par
ler de l'affaire du Panama et apporter, en sa qualité de 
membre de la commission d'enquête parlementaire, des 
révélations et documents inédits de nature à « émouvoir 
profondément le public. » 

La curiosité était grande; mais, en fait de révélation 
assurément inattendue, nous avons dû nous contenter 
d'apprendre que le citoyen Dumay, terrassé par un rhu-
matisine articulaire, était dans l'impossibilité absolue de 
paraître devant les camarades . . 

Désappointements, murmures et observations aigre-
douces. On regrettait tout haut sesciuq sous d'entrée, el 
la mauvaise humeur de l'assistasses allait prendre des 
proportions désagréables pour le bureau organisateur, 
quand le citoyen Allemane s'est m i s a débiter une énorme 
harangue trihuuitieune sur le parti ouvrier et ses aspira
tions révolutionnaires. 11 va de sol que, passant par la 
bouche du disert orateur, le parti ouvrier est le plus irré
prochable, le plus parfait des partis et que, le jour oh il 
gouvernera la soeiété, celle-ci nagera daus un océan do 
félicités. 

C'est fort bien. Mais voilà qu'un citoyen aigri et in
tempestif attache inopinément un grelot d'importance. 
Est-ce qhe votre journal, le Parti ouvrier, demande-t-il 
au camarade Allemane. n'a pas touché lui aussi quelques 
bons billets de mille à la caisse du Panama? El le ci
toyen Allemane de répondre : Parfaitement ! mais cet 
argent ne regardait pas la rédaction. 

En tant que journal, l'exploitation matérielle du Parti 
ouvrier appartenait, à cette époque-là, à MM. Simond, 
qui disposaient de la partie annonces et réclames. Nous, 
rédacteurs, nous nous réservons la partie propagande et 
nous avons toujours eu les mains nettes. — Cela m'est 
égal, réplique le camarade, je ne vois là dedans que le 
fait acquis ; le journal a palpé de l'argent bourgeois et 
cela m'horripile ! On applaudit, et les explications du 
citoyen Allemane. bien que oratoires et ronflantes, ne dé
rident pas complètement l'assemblée. 

Autre questionneur tout aussi inquiétant : Lors de l'é
lection du quartier Folie MéricourtjOii vous étiez candidat, 
citoyen Allemane, n'avez-vous pas fait alliance avec le 
parti bourgeois de la rue Cadet, et , cela étant, pouvez-
vous nous dire d'où venait l'argent qui a défrayé votre 
campagne électorale ? Et le citoven Allemane d'expliquer 
derechef que cette alliance n'a été que momentanée, qu'il 
s'est repris bientôt: ensuite, quaut a l'accusation d'avoir 
reçu de l'argent bourgeois pour arroser sou élection, c'est 
là "de l'infamie pure; le parti ouvrier fait ses camoagues 
électorales en payant de sa personne et ne sollicite des 
secours monnayes, que parmi ses partisans et ses 
fidèles. 

Mais pas plus que le premier, le second questionneur 
ne veul admettre l'explication. Il se fâche, on se fâcke, 
if se répand eu paroles amères, on le traite de boulan-
giste, et l'on se prépare à le convaincre à coups de 
poing, quand il juge prudent de prendre l'escalier rapi
dement. 

— En somme, s'écrie quelqu'un, je puis me tromper, 
mais, jusqu'à preuve du contraire, je commence à croire 
que le parti ouvrier n'échappe pas plus qu'un autre aux 
« nécessités » de la politique. 

Inde irte! La discorde monte au camp d'Agramant, et 
l'assemblée s'épanche en apostrophes que nous pouvons 

3ualifler de dures. On se calme bien un peu pour enten-
re un ordre du jour qui demande que les camarades ne 

votent plus désormais que pour des candidats qui pous
seront énergiquement à la révolution sociale, puis on 
s'en va daus des dispositions iiiliuiment moins concilia
trices que celles avec lesquelles on était venu. 

C'est un prélude qui annonce de multiples variations 
sur le même thème. L . . . 

AUTOUR DU PANAMA 
Paris, 5 mars. — Tout l'intérêt se concentre et va con

tinuer pendant quelques jours.à se concentrer sur le pro
cès en corruption qui s'ouvre mardi prochain et qui peut 
nous réserver des surprises. 

Le procès en corruption 
Dans la réunion que les défenseurs dans le procès de 

corruption ont tenue samedi chez M' Barboux, ils ont, 
comme nous l'avons dit, examiné l'ordre dans lequel it 
convenait que les plaidoiries fussent prononcées. 

D'après 1 examen des dossiers et suivant la conviction 
des défenseurs, if résulterait que le plus compromis des 
inculpés est M.Baihaut et te uioinscoinpromis M.Charles 

Mais ils ont remarqué que c'est le président des assi
ses qui règle l'ordre des plaidoiries; ils ont alors décidé 
de se rendre lundi chez M. Pillel-Desjardins pour lui 
exposer leurs desiderata. Il se pourrait, dit-on, que le 
président s'en tienne à l'ordre de l'acte d'accusation ou 
M. de Lesseps tient la première place et M. Antonin 
Proust la dernière. Dans ce cas M' Barboux parlerait l e 

Jiremier etM° Démange, défenseur de M. Proust prendrait 
e dernier la parole. 

« Contrairement à tous les usages, dit le Figaro, l e 

f iarquct général se refuse à communiquer la liste de ses 
émoins a charge aux défenseurs des accusés qui vont 

comparaître devant le jury pour le procès de corrup
tion. 

» Cette mesure semble une taquinerie sans raison de la 
part de ceux qui, chaque soir, s engagent à remettre aux 
avocats, dès le lendemain matin, les noms des témoins, 
et qui , trois fois déjà, ont manqué à leur promesse, 
sous prétexte que la liste n'est pas encore arrêtée déliniti-
vement. 

» Est-ce admissible dans une affaire où tout est prévu, 
pesé et réglé d'avance. » 

« Il se pourrait, dit le Gaulois, qu'au début de l'au
dience de mercredi, au moment du tirage au sort des 
jurés, un incident fut soulevé qui aurait des conséquences 
inattendues. 

Parmi les jurés, il peut s'en trouver un certain nombre 
en effet, qui aient été on qui soient porteurs encore de 
titres, actions ou obligations de Panama. Seront-ils dans 
les conditions d'indépendance et d'imnartialiléexigées par 
la loi? Et si le ministère public, la défense ou la partie 
civile, les questionnent sur la part qu'ils ont pu prendre 
aux diverses élections du Panama, quelle sera leur situa
tion i S'ils déclarent avoir souscrit, ne devront-ils pas 
être récusés ipso facto, et s'ils cachent la vérité et qu on 
ia découvre ensuite, ne sera-ce pas un cas absolu de cas
sation? 

» D'autre pari, comme il faut tout prévoir, ne pour
rait-il pas advenir que les jurés souscripteurs de 
Panama, une fois récusés, le jury ne fut plus en 
nombre. 

» Il y a là un point curieux et imprévu qu'on n'avait 
peut être pas voulu prévoir, et sur lequel il nous a paru 
intéressant d'appeler l'attention. » 

Paris, 5 mars. — LaL/firp Parole maintient que le gou
vernement, redoutant les révélations que ne peut man
quer de provoquer le procès en corruption, trouvera un 
moyen de faire renvoyer l'affaire après tes élections. 
Cela fait, voici, d'après le journal de M. Drumout, ce qui 
se passerait : 

« Une crise ministérielle éclaterait» bref délai, suivie 
d'un replâtrage ministériel. M. Kerry prendrait la prési
dence du conseil avec le portefeuille de l'instruction pu
blique, M. Ribot retournerait aux affaires étrangères ; 
H. Bourgeois serait remercié et remplacé par un radical; 
M. Constans aurait l'intérieur: M. Cavaignac ferait partie 
de la combinaison. 

• Ce ministère ferait la dissolution et présiderait aux 
élections qui auraient lieu en juillet ou en août et après 
lesquelles le procès en corruption seiail repris ou déli-
nitivenient étoulfé, selon les résultats.» 

Ajoutons que la Libre Parole ne croit pas à la réussite 
de ce plan, dont Ferry serait la cheville ouvrière. 

Les témoins.— MM. Delahaye et Andrieux 
Depuis plusieurs jours — les premiers dans la presse 

— uous avons dit que le procès qui s'ouvre mercredi au
rait une importance imprévue, même alors que le nombre 
des prévenus n'avait pas été siiigulièremeut réduit par 
le juged'instructiou et la chambre des mises en accusa
tion. 

Ce sentiment est accentué par les derniers renseigne
ments qui nous arrivent par les prévisions que nous eu-
teudooi émettre par des personnes en mesure d'être très 
bien informées. 

Nous laissions entendre récemment que M. Delahaye 
avait été relevé de sou engagement d'honneur de ne pas 
divulguer ni la liste des 174 corrompus ni le nom de la 
personne qui la lui a communiquée. 

M. Delahaye sera cité en témoignage par l'une des par
ties civiles — nous ne pouvons indiquer laquelle. 

D'autre part, M' Barboux.sans se prononcer clairement 
snr ce que son client et lui diront, fait comprendre que 
leur attitude ne sera pas la même devant le jury que de
vant la Cour d'appel. 

La commuuicatiau au Figaro des graves documents 
que nous avons reproduits est. à ce sujet, une indication 
qu'il faut retenir. 

Hier soir, nous annoncions que il. Conslaus serait éga
lement assigné et nous expliquions pourquoi. 

Nous pouvons ajouter que M. Amlrienx. lui aussi, sera 
mandé a la barre par une partie civile. 

Quant aux circonstances évoquée» comme pouvant en
traîner le renvoi de l'affaire, ou n y ajoute pus foi, et 
c'est biéii mercredi que ce mémorable procès débutera. 

Sans pouvoir nous prononcer au sujet de la produc
tion à l'audience de la liste des 174 noms ou seulement 
de celle d'Arton, nousaflirnions à nouveau que les débats 
donneront lieu à des incidents, à des révélations des 
plus graves. 

Puisque nous parlons de la liste complète des corrom
pus, révélons que parmi les 174 noms qui la composent, 
il n'y a, contrairement à ce qu'on a dit, aucun nom de 
fonctionnaires on de gens du inonde : tous appartiennent 
au Parlement, savoir neuf sénateurs et cent soixante-
cinq députés dont cent vingt au moins font partie de la 
Chambre actuelle. 

Et toujours pas un seul nom de droite. 

Le fameux X... — Le trou est comblé 
L'esprit français ne perd jamais ses droits même dans 

les circonstances les plus graves. A peine M. Audrieux 
eût il parlé de l'inconnu mystérieux, de IX fameux por
té sur la liste des chéquards dressée par M. Stéphane sous 
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L e s o b s è q u e s d e M"' Grévy 

Paris. 6 mars. — Les obsèques de Mme Jules Grévy, 
veuve de l'ancien président de la République, ont eu lieu 
ce maliii à l'église St-Pierre deChail lot . 

Le corps sera dirigé demain sur Mont-sous-Vaudrey. 

La Commiss ion d'enquête 

Paris, 6 mars. — La Commission d'enquête, qui devait 
se réuuir aujourd'hui ne se réunira que mercredi 8 
mars. 

Les p a p i e r s d'Arton. — I m p o r t a n t s d o c u m e n t s 
s a i s i s e n R o u m a n i e . — E x p é d i t i o n d 'urgence a u 
g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s . 

Vienne, 6 mars. — J'apprends de source certaine une 
nouvelle intéressante concernant l'allaire du Panama. 

Vous vous rappelez qu'Arton séjourna quelque temps 
eu Roumanie au commencement de février et que l'ins
pecteur Soudais y fut envoyé à sa poursuite. Le gouver-
nient français chargea en même temps la légation fran
çaise de Bucharest à inviter l'administration roumaine à 
saisir tous les papiers pouvant arriver dans les bureaux 
de postes aux noms sous lesquels Arlou cachait sa res
ponsabilité. 

Les intentions du gouvernement français furent scru
puleusement suivies et la correspondance d'Arton fut 
saisie. La copie en fut prise et transmise par Soudais à 
Paris. Il parait que ces documents sont très importants. 
Toujours est-il que te secret fut gardé sur leur contenu 
et que l e gouvernement français resta silencieux jus
qu'aux révélations récentes du Figaro. 

Depuis lors, des télégrammes arrivèrent coup sur coup 
de Paris pour la légation française de Bucharest, deman
dant l'envoi immédiat des documents en question. Hier, 
enfin, arriva une nouvelle dépêche, invitant le ministre 
Coutouly à expédier d'urgence tes documents par un 
express, sans attendre le départ de la valise de jeudi pro
chain. 

L'ordre fut aussitôt exécuté et le comte Apcbier, atta
ché à la légation, partit hier soir pour Paris, porteur des 
fameux papiers. 11 sera probablement rendu a Paris mardi 
matin. Les personnes qui ont eu connaissance des papiers 
saisis et destinés à Arlon, conservent naturellement le 
secret de leur contenu. Elles se bornent à dire que les 
documents sont très compromettants pour certaines per
sonnalités. 

D'aucuns croient que le gouvernement français a de
mandé ces papiers avec l'intention d'étouffer le scandale 
que leur publication produirait certainement ; d'autres 
tistiuujut, au contraire, qu'ils furent lus par trop, ds per
sonnes pour que, ayant d'ailleurs été copiés, le secret 
puisse être longtemps gardé. En tout cas, l'opinion des 
personnes, ayant lu ces documents et leur publication est 
appelée à produire une vive sensation dans les cercles 
politiques français. 

{ . ' interpel lat ion M i l l e v o y e 
Va rédacteur du Gaulois a interviewé le député 

d'Amiens ; 
« J'ai des raisons de croire, a dit M. Millevoye. que le 

gouvernement acceptera le débat immédiat. Cependant, 
si, contre mes prévisions, la Chambre repousse mon 
interpellation, je compte demander le scrutin public; le 
pays connaîtra les noms de ceux qui ont voulu étouffer 
ce débat — et il nous jugera tous en dernier ressort. 

» M. Clemenceau, avant-hier, reprochait à M. Magnard 
d'aimer trop le monologue et de se refuser à un dialogue 
avec lui; je lui offrirai demain un dialogue à la face du 
pays. 

i II n'est plus permis, aujourd'hui, de se méprendre 
sur les faits qui sont reprochés à Cornélius Herz : il était 
à la fois traître, espion et escroc. 

» 11 a menacé le baron de Reinach d'un procès; Reinach 
a menacé à sou tour M. de Lesseps, et quand M. de Les
seps, dans sa détresse, a été appelé par les membres du 
gouvernement, on lui a conseillé de céder — et il a 
cédé. 

» C'est le principe même de celte intervention sur 
lequel je désire faire porter l'interpellation de demain. 

» Je ne crois pasqu'il y a i t jamaiseu rien de semblable 
dans l'histoire d'aucun pays. 

» Depuis deux mois, Deroulède et moi nous avons, à 
diverses reprises, tenté d'obtenir du président du conseil 
qu'il cessât de lier les destinées de la République à des 
hommes politiques compromis ou perdus. 

» Nous n'avons pu lui arracher que des déclarations 
vagues, qui n'ont point dissipé l'obscurité, bien au con
traire. 

» Je m'adresserai au garde des sceaux, qui avait pro
mis, lui aussi, la lumière et la justice. La lumière a été 
cachée, la justice nous a échappé; il est temps que l'on 
sache si le Parlement se solidarise avec ces pratiques du 
gouvernement d'hier et avec cel les du gouvernement 
d'aujourd'hui. » 

L e s g r a n d e s m a n œ u v r e s 

Paris, o mars. — Désespérant de voir la Chambre ac
tuelle voter le projet de loi des cadres qui devait forti
fier l'encadrement des régiments de réserve, le ministre 
de la guerre vient de modifier de fond en comble le pro
gramme des grandes manoeuvres arrêté par l'état-major 
général. 
aj,On se contentera d'adjoindre aux Se et 3e corps d'ar
mée, qui maineuv reront sous les ordres du nénéral 
Billot, une division de réserve, comme l'auuée dernière 
daus ie Poitou. 

Cette décision sera vivement commentée à l'étranger 
aussi bien qu'en France, car el le laisse supposer, bien 
à lort, que nos formations de réserve sont foin d'avoir 
l'organisation suffisante pour emboîter le pas à l'armée 
active, le cas échéant. 

Par contre, la plupart des corps d'armée qui devaient 
se borner cette année, à des exercices de garnison exécu
teront des manu'uvres de division ou de brigade. 

L a répons* d u c o m m a n d a n t S e r v a n 
On télégraphie du Havre au Petit Journal la réponse 

adressée au capitaine de l'A Henni nia par te commandant 
Servan : 

<• Monsieur. • -
» Dans mon rapport sur l'incident de la tiuayra, j'ai 

affirmé sous serment : 
» 1* Que trois personnes avaient entendu distinctement 

votre insulte sanglante {Schweine Franzosen) 

» 2» Que cinq personnes avaient entendu la traduction 
de la première insulte qui m'a obligé à vous congé
dier. 

» :i° One c'est vous-même qui avez choisi l'interprète 
M. Focks, qui assure avoir textuellement traduit vos 
paroles. 

» J'ajoute qu'après votre départ du Canada. M. Focks a 
dit à hante voix à tous les passagers de première classe 
que, par prudence et par crainte d'un scaudale, il n'avait 
pas voulu me répéter toutes les insultes que vous aviez 
proférées contre moi et les Français sur la passerelle du 
Canada. 

» Voilà ce que j'affirme et ce que je maintiens. 
» Dans votre lettre du 4 courant, au lieu d'employer 

des procédés dilatoires, si en usage depuis quelques an
nées, vous vous contentez d'affirmer sur votre parole 
d'honneur que vous n'avez rien dit. alors que seule 
votre attitude provocatrice indiquait vos intentions. 
J'estime que daus votre pays, où la bravoure est à l'or
dre du jour, aucun tribunal d'bonueur n'acceptera vos 
explications, et j'ai lu ferme espérance qu'il en sera de 
même dans le mien. Il n'y a donc, pour cette-question 
« tout à fuit personnelle, « qu'une solution honorable. 

» J'attends vos nouvelles propositions, qui ajournent 
notre reucoulre sur le terrain après le 18 murs,au Havre. 
Je maintiens les miennes, qci reconnaissent pour vous 
le choix des armes. Veuillez mettre vos témoins en con
tact avec les miens pour régler les détails de la rencon
tre. Si vous préférez Paris au Havre, soyez assuré que sur 
la terre de France, vous trouverez autant de courtoisie 
et plus de sécurité que partout ailleurs. 

» Recevez, monsieur, l'assurance île ma considération 
distinguée. » SEHVAN, 

» capitaine au long cours. » 
L a T u r q u i e e t l a B u l g a r i e 

Conslantiuople, 6 mars. — La Porte commence à s'in
quiéter de la tournure que prend la question politico-
religieuse en Bulgarie. 

A l'exarchat, ici. on affirme que l'agitation contre Mgr 
Clément, évéque de Tirnova, est l'œuvre des agents de 
M. SUmbouloIf, Mgr Clément étant un des prélats tes 
plus distingués et les plus indépendants de caractère du 
clergé bulgare et pouvant, par sa conduite, gêner les plans 
du gouvernement de Sofia. 

D'autre part, le sultan, quoique préférant, pour des 
raisons politiques, les catholiques aux orthodoxes dans 
tout l'Orient, croit que M. StamboulofI a eu tort de mé
contenter le clergé bulgare et de négliger les sentiments 
religieux du peuple en imposant la modification de la 
constitution bulgare. . - • 

Le sultan qui, avant tout, aime la paix et ferait tout 

Cour la conserver, craint que les scènes dont la vi l le de 
irnova a été le théâtre ne se répètent daus d'autres loca

lités, ce qui pourrait mettre eu péril la tranquillité inté
rieure de la Bulgarie et de Boumèlie orientale. 

Chambre des Députés 
.Séance du lundi 6 mari 

Présidence de M. CASIMIB-PÉRIKH, président 
La séance est ouverte à i heures. 
Beaucoup de monde dans la salle et dans les tribunes. 
MM. Bourgeois, garde des sceaux, et Lucien Millevoye, 

très animés , s'entretiennent successivement avec le pré-
[ sideut. 

L e s c i r c o n i s c r i p t i o i i H « ' l i - o i o r a l e * 

M. Ribot dépose le projet de loi concernant les modifi
cations dans certaines circonscriptions électorales. 

I / l n t e r p e l l a t i o u M i l l e v o y e 

M. LE PRÉSHIK.\T.|7—J'ai reçu de M. Millevoye une de
mande d'interpellation sur les suites judiciaires et par
lementaires que comporte l'interieution dans l'affaire du 
Panama de MM. Clemenceau, de Freycinet et Floquet. 

M. BOURGEOIS, garde des Scaeux.—Je demande le renvoi 
de l'interpellation au lendemain du jour où l'arrêt sera 
rendu par la Cour d'assises. 

M. MILLEVOYE. — Je demande la discussion immédiate. 
Cette interpellation a pour but les explications de MM. 
de Freycinet, Banc. Clemenceau et Floqnct.ce qui est hors 
de doute, c'est l iutervenliou directe de deux ministres et 
d'un député jadis redoutés. (Rumeurs au centre.) 

M. Clemenceau arrive a ce moment. 
M. MILLEVOYE. — Je me propose de demander au gou» 

vernemeiit quelle conduite il compte suivre. H faut 
discuter immédiatement: il me faut une réponse simple, 
claire, de M. le président du Conseil. 

Le gouvernement |>ossédait depuis longtemps les dépo
sitions. 

(.'fia' au centre : S la question. 
M. Mii.LKYCïE.— J'y suis à l'heure présente.Nous avons 

le droit dédire au ministère : .. Vous avez promis la jus
tice.» (Rumeurs violentes.I 

M. FLOOLET. — Demandez doue franchement la mise en 
accusation. (Rumeurs \iolentesi. 

M. MiiLEvoïK. — Oui. je la demanderai (applaudisse
ments sur divers bancs. Violent tumulte). Je suis persua
dé que MM. Floquet et Clemenceau devront les jireieiers 
réclamer un débat public immédiat. (Violentes protesta
tions à gauche.) 

Tout te centre interrompt. 
M. MILLKVOÏE. —Si ou leut reculer ces déliais, je 

laisse au gouvernement la responsabilité de ce qu'il 
n'aura voulu ni la lumière, ni la justice. (Applaudisse
ments sur les bancs boulangisles.l 

MsaMi du lundi 6 mars 1893 
Présidence île M. JILES FEIIIIV, président 

La séauceest ouverte à trois heures U(. 
M. Bissaxi. dépose une proposition de loi sur la réfor

me des boissons. 
Celte proposilion est renvoyée à la coiuuussiou de» 

finances. 
U t l o i Moni« 

M.Boullocht est nommé commissaire du gouiernemeul 
pour la discussion de la proposition de loi Moins. e**B> 
plétaut l'article 80 du Code d'instruction criminelle (Ser
ments judiciaires). 

M. MOMS. — Rien ne restant dans l'o-uwe de la Com
mission de ma proposition, je lu relira. 

M. TRARIEI x la repicnd. 
M. HAMEL. — Celle proposition n est qu um M de cir

constance qui ne s'explique | as. l e pi>s esl plus ealnie 
que jamais, on tait une Ici pour un individu. Est-ce 
utile J 
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